
LE PROCES DE LA DISK

) Pour commencer ma d6fense, permettez-moi
faits suivants qui en constituent ] | essence:
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La DISK est demeurğe fidğle A 1a Constitution de
l961, aux ]ois de ce pays et aux principes de lıOrganisation
internationale du travai] (0IT). Elle a toujours 6t6 une orga-
nisation ind6pendante et d6mocratique. Pour cette raison, JE
REJETTE dans ].eur ensemb].e toutes les accusations port6es
contre la DI SK et ses syndicats affiliğs en tant que persona-
lit6s juridiques ainsi que contre tous les syndicalistes jug6s
ici. ( . . . )

CE PROCES EsT ILLEGAL. LIACTE DiACCUsATION DISK-I,
LES ACTEs DlACclJSATION sUPPLEMENTAIRE5, LES AcTES DlAccUSA-
TION CONTRE lES SYNDICATS AFFILIE5 ET LE REQUISlTOIRE
SUR LESQUELS 5E BAsENT CE5 POURSUITES sONT TOU5 DEs DOCUMENTS

İLLtGAUX DENUEs DE FONDEMENT DEVANT LA L0I.

Les principales caract6ristiques de ces documents, en
incompatibi] itğ totale avec les principes fondamentaux du droit
moderne et 1a J.ogique du droit, peuvent ttre d6crites comme

suit :

Avec les actes dlaccusion de ce procös.et le r6quisi-
Loire, ce sont 1a l6gislation, le systöme de jugement et dIex6-
c on turc, le principe de 1a |lcontinuitğ de 1lEtat||, 1a Cons-
titution de l9 5l et 1es institutions d6mocratiques fond 6es par
cette Constitution, 1e mouvernent du syndicalisme d6mocratique,
tous les droits soc iau x et civiques et ]a libert6 de l'activitğ
syndicale qui sont au banc des accusğs. Les lois promulgu6es
par 1 'instance l69islative sont, soit invalid6es, ou f aut6'es, ou
une nouvelle interpr6tation en contr adisant ]. t essence est avan-
cğe. Un tiers des membres du parlement 6lus par 1e peuple de ce
pays avant le l2 septembre l980 sont accus6s dI lladopter des
principes marxistes-l6ninistesll (Acte d'accusation DISK-Iı page
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En outre,
jugement et

- Dans ces documents , .le systöme exğcutif de noLre
en jugement 6ga}ement. Aucun tribuna1, aucune cour
sont reconnus dans ces documents; J.es d6cisions de

naux sont accusğes d |8tre 6rron6es ou d6ficientes.
les principes reconnus du droit, les conditions du

du procös sont tous rejet6s.

- Dans ces documents, 1e concept de la ||s6curit6 de l'Etat" est
6galement r6fut6, 1orsque sont mis en accusation les l] ans

et demi d lactivit6s de 1a DISK, activit6s d6velopp6es dans fe
cadre de la Constitution de 195l et l 'ordre continu de 1lEtat
repr6sent6 par les gouve.nements 16gau x et 1e parJ.ement 6fu
par le peuple.

- Dans ces documents, 1es principes sociaux, juridiques et 6ta-
tiques de la Constitution de ]95], les institutions d6mocratiques
de ]a Constitution de 19 51 et les d6veloppements et l Iaccumula-

tion d 6mocr atique sont jug6s; les libert6s et 1es droits de

].'homme 6]"6mentaires, la 1ibert6 syndicale et -]-es droits civi-
ques sont r 6fut6s 69alement. C 'est donc tout d labord 1a D6cla-
ration universelle des droits de f ' homme des Nations unies et
ensuite tous les accords internationaux, .J-!0Il et ses principes,
sign6s par 1a Turquie au pr6aIable, qui sont totalement in firm6s .

(...)

Dans les pages 784-8l7 de l lacte d'accusation de ].a

DISK-I, pr6sent6 h la presse 1e 25 juin l9 8l avant d l8tre ter-
min6, 1a description l6gale contenue accuse 1a DISK de tenter
dIabo].ir 1 |ordre constitutionne1 par 1a force et se propose de

condamner les syndicalistes en vertu de 1'article l45 du Code

p6na1 turc (CPT ). Cependant, le r6quisitoire en date du 25

janvier J.985 pr6tend que 1a DISK a enfreint 1|article ]4l du CP T.

§oou"
l3 njsııv i

Wbş

Comment ]es m6mes inci.dents, passibles de 1a m6me pei-
ne sur ]_a base des m8mes pr6tendues accusations, peuvent-i.ls
8tre subordonn6s ğ 1'artic]e ],46 en 19B1 mai.s ğ ]-larticle ]41
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en ]985? Que1 genre de d6marche juridique est-ce lö?

Aİlı

TüsrA
Anş'v

44_

,va
l§

(...) ür§'

Les crimes gui nous sont imput6s dans ces documents ne
pas clair, tandis que le premier article du Code p6nal
d6clare sans doute possible que l'

Les accusations n 'ont aucun fondement l6gal devant les
aıtic]es 141 et ]45 du CPT.

Les actes d laccusation li6s au procös de 1a D ISK et
1e r6quisitoire vont fortement ) llencontre des principes 616men-
taires reconnus du droit criminel, des conditions de r69lemen-
tations dlun pıocös et du tribuna1 et des articles connexes de
la constitution et autıes 1ois.
(...)

sont
turc

- Dans ces documents, 1es 616ments juridiques du cr ime ne sont
pas indiqu6s.
(...)

- Dans ces documents ne figurent aucune preuve d Iaecusation. Les
accusations sont d 6nuğes de fondement mat6rie.l . C'est 1e une
caract6ristique pr 6dominante du procös: J.e procös en ]ui-m6me
ne repose sur aucune preuVe fond 6e .

- Les accusations contenues dans ces documents sont
}es m6thodes de ]a COMPARAISON et de fa DEDUCTION,
tes deu x proscrites par le droit p6nal.

- Les accusations contenues dans ces documents sont
des soupçons, des hypothöses, des suppositions, des
et des j-nsinuations.

ces documents sont des textes frauduleux.

- Les accusations contenues dans ces documents sont bas6es sur
des jugements subjectifs plut6t qulobjectifs.

basğes sur
qui sont tou -

bas6es sur
a]]usions
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- Dans ces documents, 1es textes pr6par6s
soit falsifi6s, soit d6vi6s.
(...)

par 1a DISK sont,

ffi
- Ces
tions

documents sont
erron6es et de

remplis dleıreurs mat6rielles, dlinforma-
confusj.on de concepts.

- Ces documents contiennent 6galeınent
dictions.
(...)

un grand nombre de contra-

- Dans ces documents, 1es rögles et r ög 1ementations de 1a DISK,

ratifi6s et contr6l6s constamment, toutes les d6c]arations et
consid6rations officiel}es, toutes ]es activit 6s de la DISK sont
accus6es d 'une maniğre qui enfreint totalement les }ois et
rögles de proc6dure.

- Les documents qu l ils nous ont fait signer sous ].a torture,
mais qui ont 6t6 ı6fut6s par 1a d6position de t6moins oculaires
devant 1e procureur militaire et le tribunal militaire sont
toujours accept6s comme d6clarat ions pr6paratoires et certai-
nes accusations sont fond6es sur ces documents 6videmment inva-
1ides. Le procureur militaire a semb]6 accept6 ces faits h la
78]ğme paqe de l ' acte d 'accusation DISK-I et tacitement dans

ses d6clarations provisoires. Dans le procös-verbal des audien-
ces de juin 1982, i1 est c}airement d6c]ar6 que nous avons pr6-
sent6 une requğte sur les tortures que nous avons subies devant
}e t,ribunal militaire, mais i1 semblerait aujourd Ihui que cette
requ8te ait 6t6 retir6e du dossier du procös et d6truite .

(...)

NOUs SOMMES ACCUSES DlU5ER DE NOs DROITS STIPULES DAN5

LA CONSTITUTION DE 19 51 ET AUTRES LOIS.

Si nous sommes aujourd lhui au banc des accus6s, clest
ğ cause de notre d6vouement h.Ia d6fense des droits de ]lhomme

6l6mentaires, notamment la libert6 d lopinions et d Iexpression .

( )
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Paree que nous avons insist6 et r6ussi ğ

contenus dans 1a Constj.tution de l95 ] et
faire va].oir nos droits
autres 1ois.

Le droit ğ ]a vie, 1e dro it au travai1, la libert6
d'opinions et d ! expression, le droit A 1t association, 1e droit
A 1a n69ociation col1ective et h 1a gröve. C'est pour cela que

nous, en tant que syndicaIistes, avons Iutt6.
(...)

Aujourd Ihui, si nous avons commis un crime, c l est
d lavoir d6fendu 1a Constitution de l95], en gardant A l'esprit
et au coeur ces d6marches. C lest que nous avons r6solument lait
face ö l'anarchisme, au terrorisme et aux partisans du fascisme.
Que nous avons d6fendu j usqu I au bout 1es droits des travailleurs.

Nous, syndicalistes, avons d6fendu 1a Constitution de

195]. et les droits et libertğs 6l6mentaires qui en forment
1 l essence , dans 1es piıes conditions, mais avec une confliance
in6branlable. Nous continuons. D6fendre 1a Constitution est pour
nous le premier devoir patr j.otique. l4es amis et moi-m8me sommes

fiers d|8tre de r6els d6mocrates inflexibles.
(...)

c!est en tant que patriotes v6ritab]es, convaincus de la
solidarit6 internationale des travailleurs, conservant notre
h6ritage culture_l national et d6fendant notre fiertğ nationale
que nous avons 1utt6 pour faire valoir 1es droits stipul6s dans
la Constitution de ]95l.

Nous, syndicalistes, sommes bien conscients de ne

suspects de ce procös. Car ce n 'est pas nous, ma is
fibert6s d 6mocratiques qui sont jug6s ici, par ce

pas
les€tre ]es

dro its et
tribuna].

Ce

des libert6s
sociaux.

procös
et des

est 1e

droits
procös de

syndicaux
1 |avenir de 1a
et de 1| avenir

d6mocratie,
des droits
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Pour cette raison tous -les dğmocrates du monde, mes

fr öres et amis syndicalistes, portent un inL6r8t in6vitab].e h

ce procös. Leur notion de 1a d dmocratie 1 l exige. Je les remer-
cie une Fois de plus de 1a so].idaıit6 dont ils ont fait montre.
(...)

si nous sommes accus6s d l8tıe et de 1utter contre 1e

vol, llexploitation, lI opression et 1a contrebande,
Si nous sommes accus6s d l exiger des salaires plus

61ev6s,
Si nous sommes accus6s dlobteniı des prestations plus

ğlevğes et des primes d lanciennet6,
Si nous sommes accus6s de 1utteı pour des Iendemains

meilleurs, sans exploitation ni esclavage,
si nous sommes accus6s d'ğtre de vrais d6mocrates et

patriotes,
5i nous sommes accus6s de d6fendre la constitution

de 195]", .

Nous plaidons coupable. Si ces actes sont consid6r6s
commes des crimes, ou i, nous ].es avons commis.

Nous ].utt j.ons d6j) pour les droits et 1ibert6s d6mocra-
tiques, sous 1a menace de mort quotidienne, avant le l2 septem-
bre 1980. Nous 1es d6fendions au risque de notre vie.

L'humanit6 lut,te pour ]-ıavenir, pour 1e meilleur. Les
droits de 1 'homme 616mentaires sont une composante irremplaça-
ble de cette cause de l l humanit6. Aucune orqanisation, personne,
et surtout aucun syndicaliste, ne peut abandonner 1a lutte.

Quiconque veut 6tre acquitt6 devant 1e tribuna] de

l Ihistoire doit faire montre de respect pour les droits de

llhomme ğl6mentaires, pour les principes fondamentaux de 1a

Dğclaration universel].e des droits de llhomme, et particuliö-
rement pour 1a 1ibert6 d lopinion et dlorqanisation.

Abdullah BASTURK
pr6sident de 1a DI5K
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